
COMPTE - RENDU 

DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 4 JUIN 2024 
 

L’an deux mille vingt-quatre le quatre juin à 19 heures 00, le conseil municipal de cette 

commune, régulièrement convoqué s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 

habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Olivier LEVREAY. 
 
 

Présents : LEVREAY Olivier, DEHOUCK Anne, BRIDENNE Brigitte, COCQUET Laurent, 

GIRARDOT Marylène, SCHABAILLIE Guy-Noël, LEJUSTE Marie-Jeanne, DECOSTER 

Monique, SEYNAEVE Thibaut, BRABANT Virginie et BAERT Pierre. 
 

FIEVEZ Philippe ayant donné procuration à BRIDENNE Brigitte 

DECRETON Patrick ayant donné procuration à BAERT Pierre 

FOURNIER Benoît ayant donné procuration à LEVREAY Olivier 
 

Absente excusée : MOREZ Emmanuelle 
 

Secrétaire de séance : GIRARDOT Marylène 
 

Convocation du 27/05/2024 
 

Ordre du jour : 
 

- Approbation du compte-rendu de la réunion du 4 avril 2024 

- Zone d’Accélération des Energies Renouvelables 

- Commande groupée pour les produits d’entretien 

- Proposition de mutuelle communale 

- Ducasse 2024 

- Kermesse des écoles 2024 : départ de nos élèves de CM2 

- Point sur la rentrée scolaire 2024/2025 : 

 Horaires applicables pour le RPI 

 Tarif de la cantine 

 Personnel communal 

 Animations périscolaires 

- Questions diverses 

 

La séance ouverte, Monsieur le Maire demande aux membres d’apporter leurs remarques sur 

le compte rendu de la précédente réunion. Celui-ci n’appelle aucune observation et est adopté 

à l’unanimité des membres présents. 

 

Bilan de la concertation et arrêt de la cartographie des ZAEnR 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération en date du 04 avril 2024 par 

laquelle le conseil avait fixé les modalités de la concertation en vue de la définition des zones 

d'accélération pour l'implantation d'installations terrestres de production d'énergies 

renouvelables (ZAEnR) prévues par l’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative 

à l'accélération de la production d'énergies renouvelables. 

Conformément à cette délibération un dossier d’information sur les ZAEnR envisagées par la 

Commune a été consultable du 02 mai au 03 juin 2024 et complété au fur et à mesure des 

études et échanges avec le public, un registre de concertation disponible en mairie a permis 

au public de formuler ses observations. 

Le Maire présente le bilan de cette concertation joint en annexe (cf annexe 1 : Bilan de la 

concertation du public) : aucune personne n’a consigné d’observation sur le registre et qu’à 



l’issue de la concertation, les ZAEnR identifiées dans la cartographie annexée à la délibération 

du 04 avril 2024 sont validées et joint en annexe 2.  

Après échanges, le Conseil Municipal : 

 approuve le bilan de la concertation annexé à la présente et les suites données à cette 

concertation, 

 arrête les propositions zones d’accélérations telles que présentées ci-dessus et 

annexées à la présente, 

 précise que la présente délibération sera transmise, à la Communauté de Communes 

de la Région d’Audruicq, en plus de sa transmission au service de l’Etat,  

 précise que la présente délibération approuve la proposition de cartographie des zones 

d’accélération du territoire communale qui sera transmise au référent préfectoral dans 

le Département. Elle intégrera la cartographie départementale qui sera soumise à l’avis 

du Comité Régional de l’Energie des Hauts-de-France. 

 

Annexe 1 à la délibération d’identification des ZAEnR de la 

commune de VIEILLE-EGLISE 

L’article 15 de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 

d’énergies renouvelables prévoit une concertation du public selon les modalités librement 

déterminées par la commune a été mise en œuvre sur la définition des zones d’accélération 

pour l’implantation d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables  

(ZAEnR) ainsi de leurs ouvrages connexes. 

Le présent document rappelle les modalités de concertation, présente le bilan des avis rendus 

ainsi que les motivations des suites données. 

1. Modalités de consultation 

La concertation du public relative aux zones d’accélération pour l’implantation des 

installations terrestres de production d’énergies renouvelables s’est déroulée par consultation 

du dossier aux heures d’ouverture de la mairie du 2 mai au 3 juin 2023 inclus (33 jours) 

 

Le public était invité à donner ses observations : 

 sur le registre déposé en mairie 

 à l’adresse mail mairie.vieilleeglise@wanadoo.fr en précisant dans l’objet « arrêt 

projet ZAER ».  

 

2. Avis recueillis 

 

Dans le cadre de la concertation, aucun avis n’a été déposé : 

 

Avis portant sur les ZAEnR proposées en 

annexe de la délibération du XXX 

 

Observations 

 

Suites données 

Solaire photovoltaïque au sol  

  
Solaire photovoltaïque sur bâtiment et ombrières 

de parking 

mailto:mairie.vieilleeglise@wanadoo.fr


Solaire thermique au sol 

Solaire thermique sur bâtiment et ombrières de 

parking 

Biogaz (incluant les gaz de décharges et de 

boues de step) 

Eolien 

Biomasse (y compris biocarburants) 

Geothermie (y compris PAC géothermique) 

Pompes à chaleur aéothermique 

Valorisation de l’énergie fatale (chaux ou froid) 

et du gaz de mine 

Hydroélectricité (y compris énergies 

marémotrices, houlomotrice et autres énergies 

marines) 

Valorisation énergétique des déchets autres que 

biomasse dit de récupération 

 

 

3. Synthèse de la concertation 
 

 

• Solaire Photovoltaïque : instauration d’une zone d’accélération sur l’ensemble de 

la commune. 

• Solaire Thermique : instauration d’une zone d’accélération sur l’ensemble de la 

commune. 

• Géothermie : instauration d’une zone d’accélération sur l’ensemble de la 

commune. 

• Biométhane (Biogaz): instauration d’une zone d’accélération dans un périmètre 

de 2 km autour de la servitude gaz hors zone U. 

• Éolien : pas de zone d’accélération sur cette énergie, 

• Biomasse: pas de zone d’accélération sur cette énergie, 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe 2 à la délibération d’identification des ZAEnR de la 

commune de VIEILLE-EGLISE 

Cartographie validées 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fin de séance 21 h 45 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Adhésion au groupement de commande relatif aux fournitures d’entretien et de 

nettoyage.  

 

Lors de la conférence des services communaux et intercommunaux du 14 décembre 2023 

réunissant les administrations communales et communautaire du territoire de la région 

d’Audruicq, il a été rendu compte des retours d’expérience concernant l’accord cadre de 

fourniture de papier et enveloppes passé en juin 2023 par le groupement de commandes 

instauré par délibération n°37 du conseil communautaire du 29 septembre 2022, et 

délibérations concordantes des 14 communes ayant adhéré à ce groupement. Les conclusions 

qui en ressortent, sur le plan administratif, sont une satisfaction unanime des agents en charge 

de la gestion de commandes. Forts de cette première expérience de groupement, des réflexions 

ont permis de déterminer un besoin commun en matière de fourniture de produits d’entretien 

et nettoyage, pour la communauté de communes et les communes membres. 

 

Par délibération n°38, le conseil communautaire de la région d’Audruicq, en date du 11 avril 

2024, a acté, la création d’un groupement de commande ayant pour objet les fournitures 

d’entretien et de nettoyage. 

 

Les besoins actuels estimés individuellement pour les communes et la communauté de 

communes n’imposent pas nécessairement l’obligation de procédure formalisée de marché 

public. En effet, pour les fournitures et services, les besoins estimés sur 4 ans sont inférieurs 

à 40 000 €. 

Toutefois, même en deçà des seuils de procédure, il est de bonne pratique d’achat public de 

ne pas contractualiser systématiquement avec le même prestataire et de remettre régulièrement 

en concurrence. La création d’un accord cadre à bons de commande permet de se conformer 

avec le code de la commande publique tout en bénéficiant d’un gain de temps, la mise en 

concurrence demeurant valable pour toute la durée de l’accord cadre (maximum 4 ans). 

Par ailleurs, dans le contexte actuel d’augmentation générale des prix, il semble opportun de 

recourir à un marché afin de pouvoir bénéficier de tarifs avantageux, et encadrés. La 

constitution d’un groupement a été jugée plus avantageuse que le recours à une centrale 

d’achats, en particulier pour les communes qui souhaiteraient adhérer, car contrairement aux 

centrales d’achat, les frais de personnel liés à la mise en place et au suivi du marché seraient 

supportés par la CCRA avec ses compétences et son personnel déjà en poste, qui serait ainsi 

mutualisé gracieusement. 

 

L’adhésion doit être actée par délibération du conseil municipal avant le démarrage des 

procédures de passation du marché public. Le marché de fourniture d’entretien et nettoyage 

étant un accord cadre à bons de commande, les communes membres du groupement sont 

chargées en autonomie de passer leurs propres commandes librement, tout en bénéficiant des 

conditions de l’accord cadre. 
 

La Communauté de communes est chargée de la coordination de groupement, des procédures 

de passation, de l’attribution via sa commission d’appel d’offres, et de la signature des actes. 

Chaque membre du groupement est indépendamment chargé de la passation et de l’exécution 

de ses bons de commandes, de la réception de ses fournitures à l’endroit défini sur ses bons 

de commandes, ainsi qu’à la gestion et au mandatement des factures afférentes.  

  

Après étude des besoins des membres du futur groupement, les prestations devant être 

couvertes par le futur accord-cadre pourraient être répartie en plusieurs lots, par exemple : 

 Un lot produits consommables (produit de nettoyage, papier toilette, etc.…) 

 Un lot petit matériel (balais, sceaux, …) 

 Un lot gros matériel (machines) 

 Et enfin un lot produits écologiques 
 



Ce découpage en lots est encore à l’étude et pourrait différer quelque peu. L’adhésion au 

groupement donne accès au marché pour l’ensemble des lots, sans obligation de commande, 

l’accord-cadre devant être passé sans minimum. 

Il est demandé aux membres du conseil municipal de se prononcer sur l’adhésion de la 

commune à ce groupement de commandes pour les fournitures d’entretien et nettoyage. 

  

Vu les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique, disposant que des 

groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer 

conjointement un ou plusieurs marchés publics. 
 

Vu l’article L2113-7 du même code disposant qu’une convention constitutive du groupement, 

signée par ses membres, définit les règles de fonctionnement du groupement. Elle peut confier 

à l’un ou plusieurs de ses membres la charge de mener tout ou partie de la procédure de 

passation ou de l’exécution du marché au nom et pour le compte des autres membres. Les 

acheteurs membres du groupement de commandes sont solidairement responsables des seules 

opérations de passation ou d’exécution du marché qui sont menées conjointement en leur nom 

et pour leur compte selon les stipulations de la convention constitutive. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :  

Approuve la convention constitutive du groupement de commandes pour le lancement de la 

consultation relative aux fournitures d’entretien et de nettoyage, 

 Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à acter l’adhésion de la commune en 

signant ladite convention constitutive du groupement de commandes, au nom et pour 

le compte du conseil municipal, 

 Autorise Madame la Présidente de la CCRA à lancer la consultation relative aux 

fournitures d’entretien et de nettoyage et à signer tout document nécessaire à son 

exécution, au nom et pour le compte du groupement, 

 

Proposition de mutuelle communale 

 

Monsieur le Maire fait part qu’il a reçu avec Madame BRIDENNE, la compagnie d’assurance 

AXA qui propose la mise en place d’une mutuelle communale au sein de notre commune. 

Cette demande a déjà été effectuée il y a plusieurs années par une autre compagnie 

d’assurance. 

Aussi afin d’uniformiser les différentes demandes, les membres du conseil ne souhaitent pas 

donner une suite favorable à cette demande. 

Il leur sera demandé de déposer éventuellement des flyers.  

 

Ducasse 2024 

 

Il est présenté aux membres du conseil les différentes festivités de la ducasse et remis à chacun 

le flyer qui sera distribué à la population. 

 

Kermesse des écoles 2024 :  

  

La kermesse de l’école maternelle Claude Monet aura lieu le samedi 15 juin et celle de l’école 

primaire Dominique POURRE le samedi 22 juin. 

Madame BRABANT, Présidente de l’APE transmettra à chaque élu les bons de réservations 

aux barbecues organisés le midi.  

 

Ecole Publique Dominique POURRE / départ de nos élèves de CM2 pour la 6ème 

 

Madame BRIDENNE fait part aux membres présents que les années précédentes, la CCRA 

offrait aux élèves partant en 6ème un dictionnaire de langue.  

Depuis juin 2023, les conseillers communautaires ont décidé de ne plus offrir de dictionnaires. 



Aussi, il est proposé que la commune offre aux élèves partant en 6ème une clé USB de 32 gigas. 

Le conseil municipal après avoir délibéré approuve, à l’unanimité, d’offrir une clé USB de 32 

gigas aux élèves partant en 6ème.  

 

Point sur la rentrée scolaire 2024/2025  

 

 Le 25 mai a eu lieu la porte ouverte de l’école primaire Dominique POURRE, il a été 

agréable de rencontrer tous les futurs CP. Une journée d’immersion sera également organisée. 

 

 Horaires applicables pour le RPI à la rentrée 2024 

 

 Ecole maternelle Claude Monet Ecole primaire Dominique POURRE 

Lundi  
9h00 à 11h55 

 
13h30 à 16h35 

 
8h45 à 12h00 

 
14h00 à 16h45 Mardi 

Jeudi  

Vendredi 

 

Nous sommes dans l’attente de recevoir de la Région les nouveaux horaires de bus.  

 

 Tarif de la cantine : celui-ci reste identique  

 

 Animations périscolaires : Monsieur Florian DEMERVAL animateur pendant le temps du 

midi a fait part de sa volonté de renouveler ces animations l’an prochain.  

 

 Le contrat PEC de l’agent d’entretien affecté au nettoyage des écoles et divers prend fin le 

31 juillet prochain. Aussi Madame BRIDENNE fait part qu’elle va demander le 

renouvellement de ce contrat. Si celui-ci ne reçoit pas d’avis favorable un nouveau contrat 

sera sollicité.   

 

 Le mi-temps thérapeutique de l’agent technique titulaire IRCANTEC prend fin le mois 

prochain. 

 

 Monsieur le Maire a reçu Monsieur KERCKHOVE pour faire le point sur son éventuel 

départ en retraite. Ce dernier a fait part de sa volonté de ne pas prendre sa retraite dans 

l’immédiat.  

 

 Monsieur BECQUET en contrat PEC au service technique depuis le mois de décembre 

donne entière satisfaction.  

 

Recrutement d’un contractuel sur emploi non permanent - Animation 

 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la 

collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

Compte tenu du retour à temps partiel de l’agent d’animation après son congé maternité, il 

convient de renforcer momentanément les effectifs du service d’animation. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

- Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint d’animation pour faire face 

à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 12 mois allant 

du 1er/09/2024 au 31/08/2025 inclus. 



- Cet agent assurera des fonctions de tenue de l’agence postale communale et animation 

périscolaire, à temps non complet, soit à raison de 11/35ème, 

- Il devra justifier d’un diplôme relatif au secrétariat, comptabilité ou gestion, ainsi que du 

BAFA ou tout diplôme équivalent, 

- La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de 

recrutement ainsi que l’indemnité des congés payés 

- Le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Considérant que les besoins du service nécessitent le recrutement d’un agent contractuel pour 

faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, à savoir le retour à temps 

partiel de l’agent d’animation après son congé maternité DECIDE :  

- D’adopter à l’unanimité la proposition du Maire,  

- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 

 Une demande d’emploi saisonnier est parvenue. L’ensemble du personnel étant au complet, 

les membres du conseil ne peuvent donner une suite favorable. 

 

Contrat d’apprentissage 

 

Madame l’adjointe expose : 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU la Loi n°92-675 du 17 juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, 

à la formation professionnelle et modifiant le code du travail, 

VU le Décret n°92-1258 du 30 novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à 

l’apprentissage et son expérimentation dans le secteur public, 

VU le Décret n°93-162 du 2 février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le 

secteur public non industriel et commercial, 

CONSIDÉRANT que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite 

d’âge supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des 

connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une 

entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la 

délivrance d’un diplôme ou d’un titre ; 

CONSIDÉRANT que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour 

les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des 

qualifications requises par lui ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

DÉCIDE le recours au contrat d’apprentissage, 

DÉCIDE de conclure dès la rentrée scolaire 2024 à un contrat d’apprentissage conformément 

au tableau suivant : 

 

Service 
Nombre 

de poste 
Diplôme préparé 

Durée de la 

Formation 

Technique : Aménagement et 

Entretien des espaces verts 
1 

 

Brevet Professionnel 

aménagement paysager 

 

24 mois 

  

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal, au chapitre 012. 

AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce 

dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec 

les Centres de Formation d’Apprentis. 

 

 

 

 



 

QUESTIONS DIVERSES 

 

Acquisition de parcelles rue du Village  
 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que dans le cadre de 

l’aménagement de la rue du Village, plusieurs parcelles qui sont des trottoirs et qui sont 

entretenus par la commune n’appartiennent pas à la commune. Aussi comme relater lors de 

précédentes réunions, ils seraient judicieux d’acquérir dans le domaine public ces parcelles.  

Tous les propriétaires ont été avisés et ont signés l’approbation du plan de bornage ou PV de 

bornage établis par le cabinet BPH. 

Il s’agit des parcelles suivantes : 
 

Références cadastrales Nature Superficie 

AM 730 Trottoirs 30 m² 

AM 731 Trottoirs 2 m² 
 

 

Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP), qui 

permet aux communes d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou 

immobilier.  

Le conseil municipal après avoir délibéré :  

 Autorise Monsieur le Maire à faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à 

l'acquisition de ces parcelles pour l’euro symbolique.  

 Autorise Monsieur le Maire ou Monsieur COCQUET, adjoint aux voiries, à signer tout 

document se rapportant à ce dossier.  

 

 Monsieur le Maire propose d’inviter Madame Agathe CURY, Sous-Préfète de CALAIS. 

Plusieurs dates lui seront proposées pour le mois de septembre.  

 

 Monsieur le Maire fait part qu’il a reçu Monsieur Anthony GUILBERT. Il  propose la 

création d’une nouvelle association au sein de notre commune « Vieille-Eglise en Forme ».  

 

 Monsieur le Maire fait part de la naissance de la petite Elise BRIDENNE. 

 

Commission des Voiries 

 La commande pour les illuminations de Noël a été passée. 

 Le fauchage des rives se fera les 10 et 11 juin. 

 Un message de remerciements pour le fauchage tardif des orchidées sauvages a été 

publié. 

 Plusieurs devis pour les pare-ballons sont en cours. La commande sera passée 

prochainement. 

 La société Sotrapac a terminé ce jour les nids de poule. 

 Suite aux inondations, les travaux de fascinage rue des Garennes seront réalisés cette 

année ainsi que le gravillonnage d’une partie de la rue Vaillant et rue du Marais.  

 Les travaux d’aménagement sont en cours rue du Village. 

 

 Madame BRABANT fait part que de l’eau stagne régulièrement devant l’entrée de la 

garderie.  

Des palettes ont été installées sur le fossé entre l’impasse des Iris et la rue du Drack. Monsieur 

BLONDEL sera avisé. Elle sollicite la création future d’un pont pour éviter aux piétons et 

cycliste d’emprunter le carrefour très dangereux. 

Remerciements pour les mercredis récréatifs mis en place par la CCRA et Théo.  

 

 Madame DECOSTER demande si la commune dispose de poubelles pour déposer les 

déjections canines. Plusieurs ont été installées, peut-être voir pour en installer d’autres. 



 

 Madame BRIDENNE informe que les élèves de 3 classes sont actuellement en classe verte 

à la Chapelle d’Abondance. Le séjour se passe pour le mieux. 

 

 Madame DEHOUCK fait part que Monsieur FIEVEZ demande à ce que le Règlement 

Intérieur repasse au Centre de Gestion sans modification. 

Micro-crèche : La CAF nous a informé qu’une nouvelle demande de subvention pouvait être 

déposée auprès de leur service pour l’agencement de la micro-crèche. Une demande de remise 

de prix est en cours.  

Lors du prochain bulletin info, la population sera sollicitée pour le futur nom de la micro-

crèche.  

 

 Madame LEJUSTE fait part que la signalisation à la sortie de l’impasse des Iris est 

inexistante (STOP ou priorité à droite). Monsieur BLONDEL, lotisseur sera avisé de ce 

problème. 

Certain panneau manque également Allée Pauline le Cam   

Différentes manifestations sont organisées au sein de la grange.  

Des jardins sont également aménagés au sein de l’écopôle et chacun peut visiter. Madame 

DEHOUCK remercie par ailleurs le travail bénévole de Monsieur ROUVILLON. 

 

 Madame GIRARDOT fait part que le CAVE Football organise la fête de la musique.  

 

 

Fin de séance 21h00. 


